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SUJET 1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES, LE STATUT ET LA VALEUR JURIDIQUE DE LA CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

Conseil de l’Europe  

Le Conseil de l’Europe est une organisation régionale européenne de cooperation inter-gouvernementale et inter-parlemantaire régional instituée le 5 mai 1949 par le traité de Londres par les 10 Etats européens (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, la Norvège, la Suède et le Royaume-Uni). Aujourd’hui c’est une organisation internationale dotée d’une personnalité juridique reconnue en droit international public  qui comprend 47 États membres, dont les 28 membres de l'Union européenne et rassemble  et 800 millions de ressortissants européens . Encore 5 États (Vatican, Canada, Mexique, États-Unis et Japon)ont le statut d'observateur auprès du Conseil de l'Europe. Israël est observateur auprès de l'Assemblée Parlementaire.
Le siège du Conseil de l'Europe est à Strasbourg, en France.  

Les deux langues officielles sont le français et l’anglais. 

Ses organes statutaires sont le Comité des ministres, l’Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux dont le travail est coordonné par le Secrétaire general. Le rôle important est aussi joué par la Conférence des organisations internationales non gouvernementales et le Commissaire aux droits de l’homme.

Les activités du Conseil de l’Europe concernent tous les domaines de la vie sauf les questions de defense. Mais les 3 valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe restent les droits de l'homme, la démocratie et l'Etat de droit. Ainsi le Conseil de l'Europe est la principale organisation de défense des droits de l'homme du continent. Le Conseil de l'Europe défend les droits de l'homme par le biais de conventions internationales dont la plus importante et la plus connue est la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
Convention européenne des droits de l'homme

La plus importante réalisation du Conseil de l'Europe dans le domaine de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales est la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales connue dans le monde comme la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH).

La Convention a été signée à Rome le 4 Novembre 1950 et est entrée en vigueur le 3 Septembre 1953, après le dépôt du dixième instrument de ratification.

Convention européenne des droits de l'homme, est un traité international ratifié par 47 Etats membres du Conseil de l’Europe comme la ratification de la Convention est devenue l’une des conditions d’appartenance à cette organisation.

Selon le préambule de la Convention, les États membres du Conseil de l'Europe "ont un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit". La Convention est une expression de la «patrimoine commun» des démocraties occidentales et un instrument d'harmonisation de la législation nationale des États membres. Il ne prétend pas à l'harmonisation absolue du droit national. Le but de la Convention est d’atteindre l'harmonie dans l'ordre juridique interne concernant la protection minimale générale des droits de l'homme qu'elle établit. Et les États peuvent dépasser ce minimum.

    Plusieurs principes juridiques de la Convention attachent à ce traité une importance particulière:

• la Convention est fondée sur le concept des droits et libertés naturels et inaliénables, dans les traditions de l'art. 1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948.

• les droits et libertés énoncés dans la Convention et les Protocoles additionnels sont garantis à toutes les personnes relevant de la jurisdiction des États parties, y compris les ressortissants étrangers et les apatrides (art. 1);

• les droits et les libertés de chaque personne sont garantis par les Etats parties, ou, comme on les appelle dans le langage du droit international, «les Hautes Parties Contractantes» (art. 1);

• les droits et libertés s’appliquent uniquement aux relations entre l'individu et l'Etat, et la plainte ne peut être introduite que contre l'Etat (art. 34, 33.);

• la Convention établit le principe de non-discrimination à l'égard des droits et libertés énoncés (art. 14);

• les restrictions prévues à l'égard de ces droits ne peuvent pas être utilisées à des fins autres que celles prévues dans la Convention (art. 18). En outre, un certain nombre de droits essentiels ne peuvent pas être limités, même en cas de guerre ou de l'état d'urgence (droit à la vie, interdiction de la torture, l'esclavage ou la servitude, la rétroactivité, ainsi que la peine de mort et non bis in idem) (art. 15.2);

• pour la première fois dans le cadre d'un traité international elle institue un mécanisme judiciaire de garantie international des droits de l’homme;

• la Convention établit le droit de l'individu à un recours effectif devant une instance nationale (art. 13); en outre, le mécanisme de la CEDH est subsidiaire par rapport à la protection nationale des droits de l'homme (art. 35.1);

La Convention européenne est le premier acte international juridiquement contraignant, qui a codifié la partie des droits fondamentaux contenus dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de l’ONU de 1948.

 Convention européenne des droits de l'homme  établit un mécanisme clair pour contrôler et protéger les droits humains. Toute personne qui estime que par ses droits garantis par la Convention sont violée par un des Etats membres  peut déposer une plainte auprès de la Cour européenne des droits de l'homme si cette personne a épuisé toutes les possibilités de protéger ses droits dans l’ordre juridique national.  De 1955 (date de début des travaux de la Commission européenne des Droits de l'Homme) à 1997 dans le cadre du mécanisme de contrôle de la Convention ont été traitées  environ 33000 de plaintes. A partire de l’année 1998 la Cour européenne a examiné presque 600000 de requêtes individuelles. Ainsi depuis sa création, la Cour a terminé l'examen d'environ 627 500 requêtes. 

La structure de la CEDH comprend le texte de la Convention (tel que modifié par les Protocoles additionnels № 11, 14), les Protocoles additionnels (PA), la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, le Règlement de la Cour et les Instruction pratiques.

Le texte de la Convention telle que modifiée, se compose de 3 titres (Droits et libertés, Cour européenne des droits de l'homme, Dispositions Diverses) et 59 articles. Article 1 énonce les obligations des États.

Convention européenne garantie essentiellement droits civils et politiques, à l'exception du PA № 1, qui consacre le droit à la protection de propriété et le droit à l'instruction. Par conséquent, le système de protection des droits de l'homme de la Convention ne peut pas être considéré isolément de la Charte sociale européenne.

La CEDH et de ses Protocoles garantissent les droit à:

• la vie (art. 2), la liberté et la sûreté de la personne (art. 5).;

• un procès équitable en matière civile et pénale et un certain nombre de garanties procédurales (art. 6, PA № 7);

• élections libres (PA № 1);

• le respect de la vie privée et familiale (art. 8);

• la liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 9);

• la liberté d'expression (y compris la liberté des médias) (art. 10);

• la propriété et au respect de ses biens (PA № 1);

• la liberté de réunion et d'association (art. 11);

• mariage (art. 12.) et l'égalité des époux ( PA № 7);

• l'instruction (PA № 1);

• la liberté de circulation et de choix de résidence (PA № 4)
La Convention interdit:

• la torture et des traitements inhumains et dégradants (art. 3);

• la peine de mort (PA № 6, 13);

• l'esclavage et du travail forcé (art. 4);

• rétroactivité de la loi pénale (art. 7);

• discrimination dans la mise en œuvre des droits garantis par la Convention (art. 14), ainsi que les droits reconnus dans la législation nationale (PA № 12);

• l'emprisonnement pour dette (PA № 4);

• expulsion de ses propres citoyens ou de leur refuser l'entrée dans le pays (PA №4);

• l'expulsion collective d'étrangers (PA №4)
La plupart des articles du Titre I sont structurés en deux paragraphes : le premier définit les droits ou libertés,le second énonce les exceptions et limitations aux droits fondamentaux (ainsi l'art. 2.1 définit le droit à la vie, tandis que la partie 2.2 énonce les exceptions où l'usage de la force peut entraîner des morts).

Protocoles amendant la Convention La Convention a évolué au fil du temps et a été complétée et amendée par 17 protocoles additionnels. Ces protocoles peuvent être divisés en deux groupes. Une partie des protocoles ont ajouté des droits substantiels à ceux déjà protégés par la Convention, à la suite de ceux contenus dans la Convention elle-même (№ 1, 4, 6, 7, 12, 13), d'autres protocoles sont dédiés à l'amélioration et la réforme du mécanisme de contrôle (№ 2, 3, 5, 8, 9, 10, 11, 14, 14bis, 15, 16).
Toutes les dispositions qui avaient été amendées ou ajoutées par les protocoles 2, 3, 5, 8, 9, 10 sont remplacées par le protocole № 11, à compter de la date de son entrée en vigueur (le 1.11.1998). Le protocole № 11 institue un changement fondamental dans le mécanisme de la Convention. Le protocole 14 adopté en 2004 et entré en vigueur le 1.06.2010 réforme en profondeur le fonctionnement de la Cour (Protocole № 14bis a été provisoire et est abrogé par le Protocole № 14).

Les Protocoles additionnels № 15 et  № 16 ouvert à la signature des États parties depuis 2013 ne sont pas encore entrés en vigueur.
Aujourd’hui la Convention est appliqué dans la rédaction des Protocoles additionnels № 11 et № 14.

La Convention évolue non seulement par le biais des Protocoles additionnels mais surtout grâce à l’interprétation de ses dispositions par la Cour européenne des droits de l’homme. La jurisprudence de la Cour fait de la Convention un instrument dynamique, vivant et puissant pour relever les nouveaux défis et consolider l’Etat de droit et la démocratie en Europe. Elle a ainsi élargi les droits garantis et a permis leur application à des situations qui n’étaient pas prévisibles lors de l’adoption de la Convention. 
SUJET 2. STATUT DE LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
La  Cour européenne des droits de l'Homme

La Cour européenne des droits de l’homme (CrEDH) une juridiction international auprès du Conseil de l’Europe chargée de veiller au respect de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950 par les 47 États qui l’ont ratifiée. La CrEDH a été créé par l’art. 19 de la Convention et a été mise en place en 1959. La Cour est compétente pour statuer sur des requêtes individuelles ou étatiques alléguant des violations des droits civils et politiques énoncés par la Convention européenne. Depuis sa creation la Cour a rendu plus de 18 000 arrêts. Ses arrêts, qui sont obligatoires pour les Etats concernés, conduisent les gouvernements à modifier leur législation et leur pratique administratives dans de nombreux domaines.

Le statut de la Cour est reglementé par le Titre II de la Convention européenne des droits de l’homme aussi que par le Règlement de la Cour adopté en 1998.

Le siège officiel de la Cour est le Palais des droits de l’homme à Strasbourg.  Ces deux langues de travail sont l’Anglais et le Français.

La Cour se compose d’un nombre de juges égal à celui des États parties, soit 47 juges, élus pour un mandat de 9 ans non renouvelable. Les juges sont totalement indépendants, ils siègent à titre individuel et ne représentent pas l’État au titre duquel ils sont élus. Les juges doivent jouir de la plus haute considération morale et réunir les conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. Pendant la durée de leur mandat, les juges ne peuvent exercer aucune activité incompatible avec les exigences d’indépendance, d’impartialité ou de disponibilité requise par une activité exercée à plein temps.

La Commission européenne des droits de l’homme, qui assistait la Cour à l’origine, a fusionné avec la CrEDH en 1998. Depuis 1998, la Cour siège en permanence et peut être saisie directement par les particuliers. 

La Cour a une compétence obligatoire, c’est-à-dire que tout État contractant doit se soumettre à sa juridiction.

Dans la structure de la Cour il faut distinguer les formations administratives (la Cour  plénière, le Bureau et les 5 Sections) et les formations de jugement (les juges uniques, les Comités, les Chambres et la Grande chambres).

La Cour plénière est composée des 47 juges élus de la Cour. Le Bureau comprend le president, les vice-présidents de la Cour et les présidents de section. Le président de la Cour, les deux vice-présidents (également présidents de section) et les trois autres présidents de section sont élus par la Cour plénière.

Tous les juges sont divisés en 5 Sections dans le cadre desquelles sont constituées les formations de jugement. Les formations de jugement sont chargées de l'examen des affaires, tant sur la forme que sur le fond. La Chambre et la Grande Chambre constituent respectivement les formations ordinaires et extra-ordinaires de jugement

Un juge unique

Des juges uniques sont institués par le Protocole № 14 pour assurer le “filtrage” de  requêtes.

Les juges uniques sont désignés pour une période de douze mois. Ils continuent d’assumer leurs autres tâches au sein des sections dont ils sont membres.

 Un juge unique peut déclarer une requête individuelle irrecevable ou la rayer du rôle lorsqu’une telle décision peut être prise sans examen complémentaire. Un juge siégeant en tant que juge unique n’examine aucune requête introduite contre la Haute Partie contractante au titre de laquelle ce juge a été élu.

Comité

Des comités de trois juges appartenant à la même section sont constitués pour une période de douze mois, par rotation parmi les membres de chaque section autres que le président. 

Un comité saisi d’une requête individuelle peut, par vote unanime: la déclarer irrecevable ou la rayer du rôle lorsqu’une telle décision peut être prise sans examen complémentaire; ou la déclarer recevable et rendre conjointement un arrêt sur le fond lorsque la question relative à l’interprétation ou à l’application de la Convention ou de ses protocoles qui est à l’origine de l’affaire fait l’objet d’une jurisprudence bien établie de la Cour.

Chambre

La Chambre se compose de 7 juges et constitue la formation ordinaire de jugement des affaires. Le juge élu au titre de l'État membre impliqué dans le litige est membre de droit de la Chambre. Les chambres sont chargées en premier lieu de statuer sur la recevabilité des requêtes. En second lieu elles examinent les affaires sur le fond. Une chambre peut décider de se dessaisir au profit de la Grande Chambre, lorsque la Chambre «soulève une question grave relative à l'interprétation de la Convention ou de ses Protocoles, ou si la solution d'une question peut conduire à une contradiction avec un arrêt rendu antérieurement par la Cour».

Grande Chambre 

La Grande Chambre est une formation extraordinaire de jugement. Elle est composée de 17 juges, dont le juge élu au titre de l'État membre impliqué dans le litige, le président de la Cour, les vice-présidents, les présidents des sections et d'autres juges désignés par tirage au sort. La Grande Chambre se prononce sur les affaires qui lui ont été déferrées par la Chambre ou, dans des cas exceptionnels, de demande du renvoi de l’affaire de la part des partie dans un délai de trois mois à compter de la date de l’arrêt d’une chambre. Elle se prononce aussi sur les demandes d'avis consultatif dont elle a été saisie.
Compétence de la Cour

La compétence de la Cour est consacrée par l’art. 32 de la Convention européenne. Comme la Cour n’est pas une institution du Conseil de l’Europe et a le statut d’organ conventionnel, sa competence s’étend à toutes les questions concernant l’interprétation et l’application de la Convention et de ses protocoles. 

La Cour ne peut réaliser sa compétence que dans le cadre des procédures prévues dans la Convention européenne:

· Affaires interétatiques (art. 33);

· Requêtes individuelles (art. 34);

· L’interprétation  de  ses arrêts à la demande du Comité des Ministres dans le cadre de la procedure d’ exécution des arrêts (art. 46);

· La procédure contre un Etat en cas de non-exécution d’un arrêt (art. 46);

Avis consultatifs à la demande du Comité des Ministres (art. 47).

La Cour ne peut pas se saisir d’office. Elle est compétente pour statuer sur les allégations de violation de la Convention européenne des droits de l’homme et doit pour ce faire être saisie de requêtes individuelles ou interétatiques.

La Cour dispose d'une compétence subsidiaire en matière de violation des droits de l'homme. Le requérant doit avoir épuisé les voies de recours internes de son État pour engager un recours devant cette juridiction supranationale

La Cour ne joue pas le role de “Quatrième instance“. Cette doctrine a été introduit par la jurisprudence des organes de la Convention. D’après cette doctrine la Cour n’est pas une juridiction d’appel, de cassation ou de révision par rapport aux juridictions des États parties à la Convention, et elle ne peut pas réexaminer l’affaire de la même manière que le ferait une juridiction nationale suprême. 

La Cour européenne n'est pas "au-dessus" des juridictions nationales propres à chaque pays, c'est une juridiction parrallèle aux institutions nationales. Elle ne peut ni invalider ni annuler des lois ou des décisions judiciaires nationales qui violent la Convention, elle ne peut non plus refaire le procès qui a déjà été mené. La CrEDH peut uniquement indiquer que certaines actions ou absences d’actions, lois ou décisions judiciaires d’un État violent la Convention. Les États sont cependant liés par les conclusions de la Cour ; ils doivent garantir que les violations actuelles de la Convention cessent et qu’elles ne se reproduiront plus dans l’avenir.

En effet, malgré ses particularités, la Convention reste un traité international obéissant aux mêmes règles que les autres traités interétatiques, notamment celles de la Convention de Vienne sur le droit des traités. La Cour ne peut donc pas outrepasser les limites des compétences générales que les États contractants, par leur volonté souveraine, lui ont déléguées. La compétence de la Cour se limite au contrôle du respect, par les États contractants, des engagements en matière de droits de l’homme qu’ils ont pris en adhérant à la Convention (et à ses Protocoles). 

En outre, faute de disposer d’un pouvoir d’intervention directe dans les ordres juridiques des États contractants, la Cour doit respecter l’autonomie de ces ordres juridiques. Cela signifie qu’elle n’est pas compétente pour connaître des erreurs de fait ou de droit prétendument commises par une juridiction interne, sauf si et dans la mesure où ces erreurs pourraient avoir porté atteinte aux droits et libertés sauvegardés par la Convention. Elle ne peut apprécier elle-même les éléments de fait ou de droit ayant conduit une juridiction nationale à adopter telle décision plutôt que telle autre, sinon elle s’érigerait en juge de troisième ou quatrième instance et elle méconnaîtrait les limites de sa mission.

Eu égard à ce qui précède, la Cour ne peut pas, en règle générale, contester les constats et les conclusions émanant des instances nationales en ce qui concerne : l’établissement des faits de l’affaire ; l’interprétation et l’application du droit interne ; l’admissibilité et l’appréciation des preuves au procès ; l’équité substantielle du résultat d’un litige civil ; la culpabilité ou non d’un accusé dans une affaire pénale.

Le Greffe

La Cour européenne des droits de l'homme est assistée par un greffe composé d'environ 640 agents, dont un peu moins de la moitié de juristes. Le greffe effectue un travail préparatoire des affaires à l'intention des juges, et assume les activités de communication de la Cour, avec les requérants, le public et la presse. Le greffier et le greffier adjoint sont élus par la Cour plénière.

SUJET 3. MÉCANISME DE CONTRÔLE DE LA CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
Le mécanisme initial

Les auteurs de la Convention ont été guidée par le souci d'assurer à ces droits leur pleine effectivité. D’après la Cour « la Convention a pour but de protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et effectifs ». C’est pourquoi la plupart des articles de la CEDH sont la Convention consacrés à un mécanisme visant à garantir le respect par les Etats des obligations contractées par eux.

Le mécanisme de protection des droits de l'homme établi par la Convention européenne, était assez révolutionnaire pour le droit international. Ce système de contrôle est basé sur le concept de "garantie collective" des droits de l'homme. 
Jusqu'en novembre 1998, trois institutions étaient chargées d'assurer le mécanisme de garantie des droits instaurés par la Convention :

· La Commission européenne des droits de l'homme a été créé en 1954 conformément à l'art. 19 de la CEDH. Le nombre de membres a été égal au nombre des États parties à la Convention européenne (un seul citoyen de chaque État). Des représentants de la Commission ont été élus par le Comité des Ministres de 6 ans, renouvelables, et ont participé à titre personnel. La Commission a fonctionné sur une base temporaire, plutôt que sur une base régulière, et a mené huit sessions de deux semaines par an;

· La Cour européenne des droits de l'homme a été créé en 1959 conformément à l'art. 19 de la CEDH. Elle a été  composée d'un nombre de juges égal à celui des membres du Conseil de l'Europe (mais pas le nombre de parties à la Convention européenne!), un national de chaque État, élus par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur une liste de personnes présentée par les États membres. Les juges ont été élus pour neuf ans, renouvelables. Le renouvellement de la Cour a été effectué tous les trois ans par tiers. Les formations de la Cour étaient: la Chambre des 9 juges, la Grande Chambre de 19 juges et de séances plénières;
· Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, composé des ministres des Affaires étrangères des Etats membres ou de leurs représentants.
A l’origine la procédure de contrôle comprenait deux étapes. En premier temps, c’était la procédure devant la Commission européenne des droits de l'homme, et en deuxième temps, c’était l'examen de la requête devant la Cour ou le Comité des Ministres.

La Commission européenne des droits de l'homme ne pouvait être saisie d'une requête individuelle que si l'État mis en cause avait déclaré reconnaître la compétence de la Commission pour recevoir de telles requêtes. Lorsque tel était le cas, elle procédait à un examen préliminaire de la requête et se prononçait sur sa recevabilité. Si elle estimait la requête recevable, elle tentait dans un premier temps de parvenir à un règlement amiable de l'affaire. En cas d'échec, elle rédigeait un rapport dans lequel elle constatait les faits et formulait un avis sur le fond. Ce rapport était transmis au comité des ministres. La procédure devant elle n'était pas publique, et seul le comité des ministres décidait si le rapport serait, ou non, publié.

Après l'adoption du rapport de la commission l'examen de l'affaire a été poursuivi soit par  la Cour soit par le Comité des Ministres 

A ce stade, la Cour ne pouvait être saisie que si l'État concerné avait déclaré reconnaître sa juridiction obligatoire. Si tel était le cas, elle pouvait être saisie, dans un délai de trois mois après la transmission du rapport de la Commission au comité des ministres, par la Commission, par la Haute Partie contractante dont la victime était le ressortissant, par l'État requérant ou par l'État mis en cause - mais pas par la victime elle-même. L'arrêt de la Cour, rendu à la majorité, était définitif et exécutoire.

Si l'affaire n'était pas déférée à la Cour (notamment lorsque l'État mis en cause n'avait pas reconnu la juridiction obligatoire de la Cour), le comité des ministres se prononçait, par un vote à la majorité des deux tiers, sur l'existence ou non d'une violation de la Convention.

C’était le comité des ministres qui contrôlait l’exécution des arrêts  ou décisions.

Réformes du système initiale de contrôle.

Malgré son caractère revolutionnaire ce mécanisme qui a été le résultat de compromis, souffrait dès son origine de plusieurs insuffisances:

· La procédure a été très complexe et peu “lisible” pour les requérants;
· Le caractère hybride de la procédure, mi-juridictionnel et mi-politique, affectait sa crédibilité;
· La procedure prenait beaucoup de temps et s’est avérée inadaptée au volume croissant de plaints individuelles surtout avec l'adhésion au Conseil de l'Europe et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales d'un nombre important d'États issus des anciens régimes communistes d'Europe centrale et orientale.
Vers les années 1990 les institutions de la CEDH se trouvaient au bord de l'asphyxie surcharges par le nombre importants des  requêtes.
 Protocole № 11
 La Convention est par la suite amendée à de nombreuses reprises, et subit notamment une profonde réforme avec l'adoption en 1994 du Protocole № 11 (entré en vigueur le 1er novembre 1998), qui a remplacé l'ensemble des protocoles d'amendement et additionnels précédents.

Ce protocole a tout d'abord fait disparaître la Commission et l'ancienne Cour, qui fonctionnaient à temps partiel, au profit d'une nouvelle et unique Cour européenne des droits de l'homme, fonctionnant de façon permanente. La Cour a une compétence obligatoire, c’est-à-dire que tout État contractant doit se soumettre à sa juridiction.

Les conditions facultatives d'acceptation du droit au recours individuel et de la compétence de la Cour a par ailleurs ont été supprimées : depuis le 1er novembre 1998, tout particulier s'estimant victime d'une violation de la Convention a la faculté de saisir la Cour européenne des droits de l'homme.

Enfin, le Comité des ministres a été privé du pouvoir de statuer au fond  mais il a conservé le contrôle de l'exécution des arrêts de la Cour.

Par la mise en place d'un mécanisme de protection entièrement judiciaire et en permettant l'accès direct et sans restriction du requérant au contrôle judiciaire international, le Protocole № 11 a ainsi substantiellement renforcé le mécanisme de défense des droits en Europe.

Les mesures prévues par le Protocole № 14

Ces modifications n'ont cependant pas permis de résoudre le problème d'engorgement de la Cour européenne des Droits de l'Homme. La réforme de la Cour a été poursuivie par adoption des protocoles №14 et №14 Bis. 
Face à l'accroissement continu du nombre de requêtes soumises à la Cour, de nouvelles pistes ont été explorées pour améliorer l'efficacité de la Cour et réduire sa charge de travail. Ces dernières ont été traduites dans un nouvel instrument juridique - le Protocole № 14 - signé en mai 2004

Le protocole №14 vise à améliorer l’efficacité de la Cour et à réduire sa charge de travail ainsi que celle du Comité des Ministres, chargé de surveiller l’exécution des arrêts. Il prévoit les measures suivantes:

· Les juges sont désormais élus pour un mandat non renouvelable de neuf ans. La limite d’âge demeure fixée à 70 ans.

· les requêtes manifestement irrecevables peuvent être rejetées par un juge, « lorsqu’une telle décision peut être prise sans examen complémentaire ». Cette décision sera définitive. 

· Un comité de trois juges au cours d'une procédure simplifiée peut déclarer les requêtes recevables et statuer sur le fond dans les affaires manifestement bien fondées s’il s’agit des requêtes repetitives pour lesquelles existe une jurisprudence de la Cour bien établie. 

· Un nouveau critère de recevabilité a été instauré : la Cour peut déclarer irrecevables des requêtes lorsque le requérant n’a subi aucun préjudice important si, au regard du respect des droits de l’homme, elles ne nécessitent pas un examen au fond et ne soulèvent pas de questions sérieuses d’application ou d’interprétation de la Convention ou de questions importantes relatives au droit national.

· La collaboration entre le Comité des Ministres et la Cour est désormais rapprochée. Le Protocole habilite le Comité des Ministres à demander à la Cour une interprétation d’un arrêt définitif si des difficultés surgissent dans le cadre de la surveillance de son exécution. Vu l’importance d’une exécution rapide des arrêts, le Protocole permet au Comité des Ministres de décider, dans des situations exceptionnelles et à la majorité des deux tiers, d’introduire devant la Grande Chambre de la Cour un recours en manquement afin d’obliger l’État concerné à exécuter l’arrêt initial. À l’issue de cette procédure, la Cour rendra un autre arrêt portant sur le défaut d’exécution effective.

· Enfin, la possibilité est désormais ouverte à l'Union européenne d'adhérer à la Convention, sachant que l'adhésion est effectivement prévue par le Traité sur l'Union européenne dans sa rédaction issue du traité de Lisbonne.

La nécessité de mesures transitoires : le Protocole 14 bis

L'entrée en vigueur du Protocole n°14 nécessitait une ratification unanime de cet instrument par les États parties à la Convention. Tous ont procédé à cette formalité dans les deux années suivant sa signature, à l'exception de la Fédération de Russie qui n'y a procédé qu’en 2010.  La Russie a longtemps refusé de signer le Protocole n°14 empêchant ainsi son entrée en vigueur. La signature russe a finalement été obtenue le 18 février 2010.

Dans l'intervalle, le nombre de requêtes soumises à la Cour n'avait cessé d'augmenter de 10 à 20% chaque année. 

Comme le protocole n° 14 n’a pas pu entrer en vigueur suffisamment tôt, les États parties à la Convention sont donc convenus d’adopter, en tant que mesure intérimaire et provisoire, un protocole n° 14 bis, limité à certaines des mesures d’ordre procédural contenues dans le protocole n° 14. Le protocole n° 14 bis, adopté en mai 2009, entre en vigueur le 1er octobre 2009 et cesse d’être en vigueur ou d’être appliqué à titre provisoire le 1er juin 2010 quand le Protocole № 14 est entré en vigueur.
Outre des mesures introduites par les Protocoles № 11 et №14, de son côté, la Cour a adopté un certain nombre de mesures d'ordre interne destinées à lui permettre de se concentrer sur les affaires soulevant les questions les plus importantes:

·  La procédure de « l'arrêt pilote » destinée à lui permettre de traiter plus efficacement les requêtes repetitive pour aider les autorités nationales à éliminer le problème systémique ou structurel mis en évidence par la Cour.

Lorsque la Cour est saisie d'un nombre important de requêtes découlant de la même cause, elle en sélectionne une ou plusieurs afin de les traiter par priorité.

L'« arrêt pilote » qu'elle rend dans cette affaire vise à identifier le dysfonctionnement de la législation interne qui est à l'origine de la violation et à donner des indications claires au Gouvernement quant à la manière d'éliminer ce dysfonctionnement ;

·  La mise en place d'une politique  « de prioritisation »

La Cour a modifié son règlement s'agissant de l'ordre de traitement des affaires. Jusqu'alors, les affaires étaient jugées principalement par ordre chronologique. Cette façon de procéder n'était plus supportable dès lors que, sous l'effet de l'accroissement exponentiel des requêtes, les délais de jugement de la Cour atteignaient plusieurs années, ce qui signifiait que de graves violations des droits de l'homme pouvaient persister et le nombre de victimes potentielles s'accroître avant que la Cour ne se soit prononcée.

La Cour a donc décidé de mettre en oeuvre une politique dite « de prioritisation » des affaires, qu'elle a formalisée dans l'article 41 de son Règlement. Aux termes de cette disposition, la Cour doit tenir compte de l'importance et de l'urgence des questions soulevées pour décider de l'ordre de traitement des requêtes.

Organisation actuelle de la procédure dans la Cour européenne des droits de l'homme

A l'heure actuelle, la Cour peut être saisie d’une requête par chaque Etat partie à la Convention ainsi que par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation par l’une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la Convention ou ses protocoles.

Les requêtes sont examinees d’après l’ordre suivant:

· les requêtes manifestement irrecevables sont examinées par un juge unique. Chacun d'entre eux est assisté d'un rapporteur désigné parmi les juristes expérimentés du greffe ;

· un comité de trois juges statue à l'unanimité sur la recevabilité et le fond des affaires faisant l'objet d'une jurisprudence bien établie de la Cour (traitement des requêtes répétitives) ;

· dans les autres cas, la requête est attribuée à une chambre de sept juges, qui se prononce à la majorité. Le président de la section et le juge élu au titre de l'État concerné siégent dans chaque affaire ;

· enfin, dans des cas exceptionnels, la Grande Chambre de dix-sept juges examine les affaires qui lui sont déférées soit à la suite d'un dessaisissement par une chambre, soit lorsqu'un renvoi de l'affaire devant elle est accepté. La Grande Chambre a vocation à traiter des affaires qui soulèvent une question grave relative à l'interprétation ou à l'application de la convention, ou une question grave de caractère général. Elle se prononce à la majorité.

Les décisions d'irrecevabilité, les arrêts rendus par un comité et ceux rendus par la Grande Chambre sont définitifs. En revanche, les parties ont la possibilité, dans un délai de trois mois suivant le prononcé d'un arrêt de chambre, de demander le renvoi d'une affaire devant la Grande Chambre pour un nouvel examen.

L’étape très important de la procédure c’est l'exécution des arrêts et decisions de la Cour européenne des droits de l'homme.
Les Etats membres se sont engagés à se conformer aux arrêts définitifs dans lesquels la Cour européenne des droits de l'homme a constaté des violations de la Convention européenne des droits de l'homme, ainsi qu'aux décisions de  règlement amiable. 

Les mesures à prendre pour executer un arrêt ne sont pas indiquées par la Cour, et en principe ells sont identifiées par l'Etat concerné sous la surveillance du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe qui est responsable pour assurer la surveillance de l'exécution des arrêts et décisionsde la Cour européenne des droits de l'homme.  Pour cela le Comité des Ministres est  assisté par le Service de l'exécution des arrêts de la Cour de la Direction générale droits de l'homme et Etat de droit.
En principe, il y a deux types de mesures qui doivent être realisées par l'Etat concerné:

·  Mesures de caractère individuel – pour mettre fin à la violation et réparer, autant que possible, les conséquences négatives de celle-ci pour le requérant. Cela implique le paiement de toute somme octroyée par la Cour à titre de satisfaction equitable (avec des intérêts moratoires en cas de paiement tardif). Quand la réparation monétaire ne peut effacer de façon appropriée les conséquences d’une violation, le Comité des Ministres veille à ce que les autorités adoptent toute autre mesure de caractère individual pour remédier à la violation. 

·  Mesures de caractère general - pour prévenir des violations semblables à celles constatés dans  un arrêt en cause (par exemple une modification législative, des changements jurisprudentiels ou d'autres types de mesures). II importe aussi de veiller à l'efficacité des voies de recours internes. 
Les  Etats indiquent les mesures qu'ils envisagent d’adopter dans des « plans d'action » présentés au Comité des Ministres. Une fois que toutes les mesures ont été prises, un « bilan d'action » est soumis. Les affaires restent sous surveillance jusqu'à l'adoption de l'ensemble des mesures requises. L'examen est alors clos par une résolution finale.
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Les réformes ultérieures du mécanisme de contrôle de la Convention européenne des droits de l’homme.

Pour  développer les réformes encore deux protocoles (№ 15, №16) ont été adoptees.

Protocole № 15
Le protocole № 15 réduira le délai de recours devant la Cour de 6 à 4 mois à compter de la décision nationale définitive. 

Le protocol № 15 introduira également dans la Convention le principe de subsidiarité et de marge d'appréciation du juge national dans l'interprétation de la Convention.

Le protocole № 15 est ouvert à signature depuis le 24 juin 2013 et entrera en vigueur dès qu'il aura été ratifié par l'ensemble des États parties à la Convention. Au 1er septembre 2015 22 États sur 47 ont signé le protocol et 19 États l'ont ratifié.

Protocole no 16
Le protocole № 16 introduit une procédure des demandes d’avis consultatifs, ouverte aux plus hautes juridictions nationales des États parties, concernant des questions de principe relatives à l’interprétation ou à l’application des droits et libertés définis par la Convention ou ses protocoles. La Cour pourra rejeter une demande d'avis et l'avis rendu ne liera pas le juge national.

Le protocole № 16 est ouvert à signature depuis le 2 octobre 2013 et entrera en vigueur dès qu'il aura été ratifié par au moins dix États parties. Au 1er septembre 2015 12 États ont signé le protocol et 4 États l'ont ratifié.

Aujourd’hui le mécanisme de contrôle de la Convention européenne reste le plus élaboré et efficace parmis les procédures internationales de protection des droits de l’homme.
La Cour européenne des droits de l'homme, dont les arrêts sont obligatoires pour les États condamnés, joue un rôle inestimable dans la protection des droits et libertés reconnus par la Convention.

SUJET 4. RÈGLES ET PROCÉDURE DE LA SAISINE DE LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
Le droit de recours individuel est considéré comme le signe distinctif et la principale conquête de la Convention européenne des droits de l’homme. Les personnes qui estiment que leurs droits fondamentaux ont été violés peuvent s’en plaindre auprès de la Cour européenne des droits de l’homme. Chaque année la Cour reÇcoit près de 50000 nouvelles requêtes . Mais la Convention pose des conditions de recevabilité auxquelles les requêtes doivent satisfaire pour pouvoir être examinées. La grande majorité des requêtes introduites à la Cour (plus de 90 %)  sont déclarées irrecevables, c’est-à-dire que la Cour les rejette sans en examiner le bien-fondé ; les conditions requises pour la saisir n’étant pas remplies. Les motifs de rejet les plus courants en pratique étaient les suivants : défaut d’exposé des griefs dans le formulaire de requête ; défaut de production de documents concernant les décisions ou les mesures dénoncées par le requérant ; défaut d’exposé des violations ; défaut d’exposé concernant le respect des critères de recevabilité ; et défaut de production de documents montrant que le requérant a satisfait à l’obligation d’épuiser les voies de recours internes.

Les décisions d’irrecevabilité sont définitives et ne peuvent pas être contestées.
Pour ne pas voir l’affaire rejetée par la Cour, il est donc important pour le requérant de bien respecter toutes les conditions de recevabilité. Avant d’introduire la requête,  le requérant doit consulter le site internet de la Cour, notamment le Guide sur la recevabilité, et vérifier les chances de passer le stade de la recevabilité en remplissant la liste de points à vérifier.
La procédure de dépôt des plaintes individuelles aussi que les conditions de leurs recevabilité sont réglementées par les articles 34 et 35 de la Convention aussi que par l’article 47 du Règlement de la Cour et l’instruction pratique “L’introduction de l’instance”. Pour les communications ultérieures avec la Cour les requérants doivent utiliser outre cela les instructions pratiques sur les Demandes de mesures provisoires, la Satisfaction équitable, les Demandes d'anonymat, les Observations écrites et l’envoi électronique de documents par le requérant (cette dernière instruction pratique sera mise en œuvre en 2015, à une date qui sera fixée à l’issue d’une phase de test).
La saisine de la Cour est soumise à plusieurs conditions liées aux limites de la compétence de la Cour aussi que les exigences concernant la forme de la plainte.

  Introduire une requête à la Cour européenne des droits de l'Homme est possible directement pour  toute personne se plaignant d'une violation de la Convention européenne des droits de l'Homme. 

   La Convention européenne des droits de l'Homme précise que le droit d'introduire une requête devant la CEDH est ouvert à :  

-  toute personne physique, 

-  toute organisation non gouvernementale, 

-  tout groupe de particuliers. 

La Cour européenne des droits de l’homme peut être saisie aussi par tout État signataire de la Convention constatant un manquement imputable à un autre État signataire des obligations résultant de la Convention européenne des droits de l’homme.

La requête doit être dirigée contre un ou plusieurs États qui ont ratifié la Convention et, le cas échéant, le Protocole garantissant le droit dont la violation est alléguée (tous les États n’ont pas ratifié tous les Protocoles)
Les griefs doivent porter sur des atteintes à un ou plusieurs des droits énoncés dans la Convention et ses Protocoles. Pour  introduire une requête devant la Cour le requérant doit s’estimer personnellement et directement victime d’une violation des droits et des garanties prévus par la Convention ou ses protocoles

Les principales conditions de recevabilité se trouvent dans l’article 35 de la Convention. D’après l’article 35 :
· Le requérant doit épuiser des voies de recours internes efficaces (la Cour n’intervient qu’à titre subsidiaire) ; Avant de s’adresser à la Cour, le requérant doit donc impérativement avoir utilisé, dans l’Etat en cause, tous les recours judiciaires qui auraient pu porter remède à la situation dont le  requérant se plaigne. Il faut laisser à l’ordre juridique interne la possibilité de redresser la violation des droits  – cela signifie en général qu’avant de saisir la Cour le requérant doit avoir porté les mêmes griefs devant les juridictions nationales, y compris la plus haute juridiction, en respectant les règles nationales de procédure, notamment les délais. En revanche le requérant n’est pas tenu d’exercer les recours qui sont ineffectifs ou les voies de recours discrétionnaires ou extraordinaires qui ne font pas partie des procédures de recours normales. 

· La plainte doit être portée dans un délai de six mois à partir de la date de la décision interne définitive, le cachet de la poste faisant foi (d’après le Protocole № 15 ce délai sera limité à quatre mois) . En tout état de cause, il est recommandé d’envoyer le formulaire de requête le plus rapidement possible une fois la procédure nationale achevée par une décision de justice définitive. Le délai de six mois commence normalement à courir à la date à laquelle la plus haute instance nationale compétente a rendu sa décision ou à la date à laquelle cette décision a été notifiée au requérant ou à son représentant. Lorsqu’il n’existe pas de recours effectif pour un grief, le délai de six mois commence à courir à la date de l’acte, du fait ou de la décision dont le requérant se plaigne. Le délai de six mois n’est interrompu que par l’envoi à la Cour d’une requête complète répondant aux exigences énoncées à l’article 47 du règlement de la Cour. Il prend fin le dernier jour des six mois, même si ce jour est un dimanche ou un jour férié. En bref, le formulaire de requête ainsi que toutes les informations et tous les documents requis doivent être adressés à la Cour au plus tard le dernier jour du délai de six mois. 

· La  requête ne doit pas être anonyme

· La  requête ne doit pas être essentiellement la même qu’une requête précédemment examinée par la Cour ou déjà soumise à une autre instance internationale d’enquête ou de règlement, si elle ne contient pas de faits nouveaux. 

· La requête doit être compatible avec les dispositions de la Convention ou de ses protocoles, 

· La  requête ne doit pas être manifestement mal fondée ou abusive.  La Cour reçoit plusieurs dizaines de milliers de plaintes chaque année. Elle ne dispose pas de ressources suffisantes pour examiner des plaintes frivoles ou des plaintes répétées qui n’ont pas d’objet sérieux – il n’incombe pas à une juridiction internationale d’examiner ce type d’affaires. Pareilles plaintes peuvent être rejetées pour abus du droit de recours, de même que les plaintes formulées par des requérants qui emploient un langage offensant ou insultant. 

· Le requérant doit  subir un préjudice important, sauf si le respect des droits de l’homme garantis par la Convention et ses protocoles exige un examen de la requête au fond et à condition de ne rejeter pour ce motif aucune affaire qui n’a pas été dûment examinée par un tribunal interne.

Il faut encore préciser quelque moment concernant le contenu de la requête :

· Les griefs doivent porter sur des problèmes engageant la responsabilité d’une autorité publique (législateur, organe administratif, tribunal, etc.) – la Cour ne peut pas connaître de griefs dirigés contre des particuliers ou contre des organismes privés. 

· Ils concernent des actes ou des faits survenus après la date de ratification de la Convention ou du Protocole en question par l’État défendeur 

· Les griefs doivet reposer sur des éléments solides : il faut les étayer en exposant clairement ce qui est arrivé et en joignant à l’appui des déclarations des documents, décisions, rapports médicaux, déclarations de témoins et autres pièces justificatives. 

· Le requérant doit être en mesure de démontrer que les faits dont il se plaigne ont porté une atteinte injustifiable à un droit fondamental. Le  requérant ne peut pas simplement se plaindre d’une décision de justice qu’il estime injuste ou erronée. La Cour n’est pas une juridiction d’appel des décisions des juridictions nationales, et elle ne peut ni les annuler ni les modifier. 

· La requête peut aussi être rejetée lorsque les trois éléments suivants sont réunis : les faits dont se plaint le requérant ne lui causent pas de préjudice réel et important, ils ne soulèvent aucune question nouvelle relative aux droits de l’homme appelant un examen au niveau international et ils ont déjà été examinés par une juridiction interne. 

La forme de la requête
Pour introduire la requête à la Cour il faut remplir le formulaire de requête qui est disponible sur le site internet de la Cour. Le requérant doit le télécharger, remplir en toutes les parties sans exception, imprimer et envoyer avec des copies des documents pertinents (car ils ne seront pas rendus au requérant à l’issue de la procédure). Il ne faut pas contacter la Cour pour obtenir une version papier du formulaire pour éviter le risque d’être hors délai pour introduire la requête . 

Toute requête doit contenir tous les renseignements demandés dans les parties pertinentes du formulaire de requête et indiquer : 

· les nom, date de naissance, nationalité et adresse du requérant et, lorsque le requérant est une personne morale, les nom complet, date de constitution ou d’enregistrement, numéro officiel d’enregistrement (le cas échéant) et adresse officielle de celle-ci . Le requérant qui ne désire pas que son identité soit révélée doit le préciser par écrit et indiquer des raisons. La Cour peut autoriser l’anonymat ou décider de l’accorder d’office. Le requérant doit également préciser, pour le cas où sa demande d’anonymat serait accueillie par le président de la chambre, s’il souhaite être désigné par ses initiales ou par une simple lettre (par exemple « X », « Y », « Z », etc.) ; 
· s’il y a lieu, les nom, profession, adresse, numéros de téléphone et de télécopie et adresse électronique de son représentant ; 

· la ou les Parties contractantes contre lesquelles la requête est dirigée ; 

· un exposé concis et lisible des faits ; 

· un exposé concis et lisible de la ou des violations alléguées de la Convention et des arguments pertinents ;  

· un exposé concis et lisible confirmant le respect par le requérant des critères de recevabilité énoncés à l’article 35 § 1 de la Convention. 

Le requérant peut toutefois compléter ces informations en joignant au formulaire de requête un document d’une longueur maximale de 20 pages exposant en détail les faits, les violations alléguées de la Convention et les arguments pertinents. Ce document doit être redigé sur des feuilles séparées et doit : 

a) être au format A4 et comprendre une marge d’au moins 3,5 cm ; 

b) être parfaitement lisibles; 

c) ne comporter que des nombres exprimés en chiffres, et non en toutes lettres ; 

d) être paginées; 

e) être divisées en paragraphes numérotés ; 

f) être divisées en chapitres de la manière suivante : « Faits », « Griefs ou exposé des violations », « Informations relatives à l’épuisement des voies de recours internes et au respect du délai fixé à l’article 35 § 1 ». 

· Le formulaire de requête doit être signé par le requérant ou son représentant et être assorti : 

· des copies des documents liés aux décisions ou mesures dénoncées ; 

· des copies des documents et décisions montrant que le requérant a épuisé les voies de recours internes et observé le délai de 6 mois ; 

· le cas échéant, des copies des documents relatifs à toute autre procédure internationale d’enquête ou de règlement ; 

· si le requérant a un représentant, de l’original de la procuration ou du pouvoir signé par le requérant. En général  le requérant  n’est pas obligé d’être représenté par un avocat au début de la procédure. Agir devant la Cour européenne des droits de l'Homme par soi-même et sans passer par l'intermédiaire d'un avocat est tout à fait possible et permis.  La représentation par avocat devant la CEDH est toutefois recommandée par la Cour elle-même. Un avocat devant la Cour européenne est même requis dans la plupart des cas une fois la requête communiquée au gouvernement défendeur. 

 Les documents soumis à l’appui de la requête doivent figurer sur une liste par ordre chronologique, porter des numéros qui se suivent et être clairement identifiés. 

Le formulaire de requête doit être signé par le requérant ou par son représentant. 

Si un seul des renseignements et documents demandés manque au dossier (un dossier incomplet), les griefs ne seront pas examinés par la Cour. Il est donc important de remplir intégralement et méticuleusement le formulaire de requête pour que tous les champs du formulaire de requête soient remplis. 
Le requérant peut s’adresser à la Cour dans l’une des deux langues officielles du Conseil de l’Europe, à savoir le français ou l’anglais, mais aussi dans n’importe quelle langue officielle d’un des Etats membres du Conseil de l’Europe. 

La procédure dans la Cour est gratuite, ainsi le requérant ne doit pas payer aucun droit de procédure.

Une fois le formulaire intégralement complété, il faut l’envoyer avec les pièces jointes à l’adresse suivante : 

Monsieur le Greffier Cour européenne des droits de l’homme Conseil de l’Europe F-67075 Strasbourg cedex 
  Tout courrier ultérieur relatif à la plainte doit être envoyé à la même adresse.

La Cour ne peut être saisie de la plainte que par courrier (et non par téléphone). Il est préférable d’envoyer le dossier en recommandé. Si le requérant adresse sa plainte par courrier électronique ou fax, il doit impérativement la confirmer par voie postale avant l’expiration du délai de six mois, comme l’envoi d’une requête par télécopie n’interrompt pas le cours du délai de six mois. Il est inutile de se déplacer personnellement à Strasbourg pour exposer le cas verbalement. 

Une requête valablement introduite sera examinée par la Cour, mais cela ne signifie pas nécessairement qu'elle sera déclarée recevable.

Ultérieurement les requérants doivent faire preuve de diligence dans la conduite de leur correspondance avec le greffe de la Couren répondant aux demandes d’information et respectant des instructions données par la Cour. Le manquement à fournir dans les délais fixés les informations ou les pièces supplémentaires sollicitées par la Cour ou à respecter les instructions qu’elle a données quant à la forme et à la manière dont la requête doit être introduite, peuvent être considérées comme un signe indiquant que le requérant n’entend plus maintenir sa requête et peuvent, selon le stade de la procédure, amener la Cour à ne pas examiner la requête, à la déclarer irrecevables ou à la rayer du rôle. 

Outre le formulaire et les réponses aux questions de la Cour il y a encore deux documents qui peuvent être porter par le requérant à la Cour ultérieurement:

· la demande de mesures provisoires
· la demande de satisfaction équitable
La procédure de la présentation de  la demande de mesures provisoires est réglementée par l’article 39 du Règlement de la Cour et par l’Instruction pratique “Demandes de mesures provisoires”

La saisine de la Cour n’a pas d’effet suspensif  et ne dispense pas le requérant d’exécuter l’arrêt définitif qui a été rendu par les juridictions nationales. Le requérant est donc tenu d’exécuter les décisions définitives rendues par les juridictions nationales, même s’il introduit une requête devant la Cour.

Mais en même temps lorsque la Cour est saisie d’une requête, elle peut demander à un Etat de prendre certaines mesures en attendant qu’elle puisse se prononcer sur l’affaire. La plupart du temps, elle demande à un Etat de s’abstenir de faire quelque chose, et en général il s’agit de ne pas renvoyer une personne dans son pays d’origine où elle dit être exposée à la mort ou à des tortures.

Les requérants ou leurs représentants qui sollicitent des mesures provisoires 

doivent envoyées leurs demandes par télécopie ou par courrier. La Cour ne traite pas les demandes adressées par courrier électronique.

Les demandes doivent être formulées de façon aussi complète, motivée, précise et concise que possible. 
Il faut aussi spécifier en gras sur la première page du document :

« Article 39. Urgent »
Personne à contacter (nom et coordonnées) : …
En cas d’expulsion ou d’extradition, spécifier également :

Renvoi prévu pour le (date, heure et destination) : …
 Il faut en principe envoyer la demande de mesure provisoire dès que possible après que la décision interne définitive a été rendue, de manière à laisser à la Cour et à son greffe suffisamment de temps pour examiner la question.

Les dispositions sur la satisfaction équitable se trouvent dans l’article 41 de la Convention aussi que dans par l’article 60 du Règlement de la Cour et dans l’Instruction pratique “Satisfaction équitable”.

La satisfaction équitable est accordées par la Cour sur la demande du requérant dans le cas de violation de la Convention ou de ses protocoles si le droit interne de l’Etat défendeur ne permet d’effacer qu’imparfaitement les conséquences de cette violation. Ainsi l’octroi d’une satisfaction équitable ne découle pas automatiquement du constat par la Cour européenne des droits de l’homme qu’il y a eu violation d’un droit garanti par la Convention européenne. 

Tout requérant qui souhaite que la Cour lui accorde une satisfaction équitable doit formuler une demande spécifique à cet effet. Le requérant doit soumettre ses prétentions, chiffrées et ventilées par rubrique et accompagnées des justificatifs pertinents, dans le délai qui lui a été imparti pour la présentation de ses observations sur le fond. La Cour exige donc des demandes précises, pièces justificatives à l’appui, sans quoi elle n’alloue aucune indemnité. 

 La Cour peut allouer des indemnités pour : dommage matériel ; préjudice moral, et frais et dépens.

Une indemnité pour dommage peut être accordée pour autant que celui-ci résulte de la violation constatée. Il faut démontrer clairement l’existence d’un lien de causalité entre le dommage prétendument subi et la violation dénoncée.

Lorsque la Cour accorde une indemnité pour dommage, elle tend à indemniser le requérant des conséquences préjudiciables réelles d’une violation. Elle n’entend pas punir la Partie contractante responsable.

L’indemnité que le requérant peut se voir allouer par la Cour est en principe exprimée en forme d’une somme d’argent (en euros). Le requérant doit indiquer un compte bancaire sur lequel il souhaite voir verser les sommes qui pourraient lui être octroyées.

La Cour fixeun délai pour le versement . Ce délai est d’habitude de trois mois à compter de la date à laquelle l’arrêt devient définitif et exécutoire. La Cour ordonne aussi le paiement d’intérêts moratoires en cas de retard de paiement. 

Pour conclure, il est important de respecter les conditions de recevabilité pour saisir la Cour. Si le requérant ne le fait pas, la Cour ne pourra que rejeter la requête sans examiner les griefs. 

SUJET 5. JURIDICTION (COMPÉTENCE) DE LA COUR EUROPÉENNE RATIONE PERSONAE, RATIONE LOCI,  RATIONE TEMPORIS, RATIONE MATERIAE.
Le paragraphe 3a de l’article 35 (Conditions de recevabilité) de la Convention européenne fixe la disposition générale d’après laquelle :

« La Cour déclare irrecevable toute requête individuelle introduite en application de l’article 34 lorsqu’elle estime :

a) que la requête est incompatible avec les dispositions de la Convention ou de ses protocoles, manifestement mal fondée ou abusive ».
Cette disposition regrouppe toutes les conditions de recevabilité tenant à la compétence de la Cour européenne des droits de l’homme et aux limites de sa juridiction  ratione personae, ratione loci, ratione temporis et ratione materiae.

Juridiction  ratione personae 

La juridiction  de la Cour ratione personae est à l’origine des exigences à la personnalité des défendeurs et des requérants.

Défendeurs 

La violation alléguée de la Convention doit être commise par un État contractant ou qelle lui est imputable d’une façon ou d’une autre. Uniquement les 47 Etats membres du Conseil de l’Europe sont aujourd’hui parties à la CEDH et en concequence sont tenus d’après son article 1 à reconnaître à toute personne relevant de leur juridiction les droits et libertés définis à la Convention ou ses protocoles.

C’est à dire la requête doit être dirigée contre un État qui a ratifié la Convention ou le Protocole concerné si la requête porte sur un Protocole. 

Ainsi la requête ne peut pas être dirigée contre un particulier ou directement contre une organisation internationale qui n’a pas adhéré à la Convention (selon les amendement du Protocole № 14 à l’article 59 de la CEDH, l’Union européenne peut adhérer à la Convention à l’avenir).
La compatibilité ratione personae requiert en outre que la violation alléguée soit imputable à un État contractant et en concequence les requérants doivent relever de la compétence d’un ou plusieurs États contractants au sens de l’article1 de la Convention.  Les États peuvent être tenus pour responsables des actes émanant de leurs autorités et déployant leurs effets sur ou en dehors de leur territoire. 

D’aprè la règle générale un Etat n’est pas responsable  pour les actes des personnes privées. La responsabilité de l’État fans ce cas peut quand-même se trouver engagée si ses autorités approuvent, formellement ou tacitement, les actes de particuliers violant les droits garantis par la Convention des autres particuliers soumis à sa juridiction. 

Requérants 

Il y a deux types de requérants  prévus dans la Convention européenne :

· Les Etats parties à la CEDH (article 33) et

· Les requérants individuels (article 34).

Pour se prévaloir du droit de recour individuel  de l’article 34 de la Convention, un requérant doit remplir deux conditions: il doit entrer dans l’une des catégories de demandeurs mentionnées dans cette disposition, et doit pouvoir se prétendre victime d’une violation de la Convention

D’après l’article 34 la Cour distingue trois catégories de demandeurs individuels :

· toute personne physique, 

· toute organisation non gouvernementale ou 

· tout groupe de particuliers 

La notion de « toute personne physique » est autonome pour la Cour, et doit être interprétée verbatim (au pied de la lettre). Il s’agit de toute personne physique qui se trouve au moment de la violation alléguée sous la juridiction de l’État, indépendamment de la nationalité, du lieu de résidence, de l’état civil, de la situation ou de la capacité juridique (les étrangers, les apatrides, les mineurs, les personnes privées de capacité juridique sans le consentement de leurs tuteurs, ceux qui se trouvent illégalement sur le territoire de l'État etc.). 

Une requête ne peut être présentée que par des personnes vivantes ou en leur nom. Une personne décédée ne peut pas introduire une requête devant la Cour, même par le biais d’un représentant

Organisation non gouvernementale

La notion d’« organisation non gouvernementale» est aussi autonome 

Entrent dans la catégorie des «organisations non gouvernementales» toutes les organisations de caractère non-étatique:  associations, unions et toutes personnes morales de droit privé aussi que  personnes morales de droit public qui n’exercent aucune prérogative de puissance publique et disposent d’une autonomie complète à l’égard de l’Etat (c’est-à-dire qui n’exercent pas des «fonctions publiques», ne participent pas à l’exercice de la puissance publique, ne gèrent pas de service public sous le contrôle des autorités et qui disposent d’autonomie par rapport aux organes d’Etat). Chaque fois pour établir s’il s’agit de l’organisation non gouvernementale ou non, la Cour prend en considération son statut juridique et, le cas échéant, les prérogatives qu’il lui donne, la nature de l’activité qu’elle exerce et le contexte dans lequel s’inscrit celle-ci, et son degré d’indépendance par rapport aux autorités politiques.

Une requête peut aussi être introduite par tout groupe de particuliers, autrement-dit par tout groupe de personnes physiques ou d’organisations non gouvernementales.
Le requérant individuel doit se prétendre victime d’une violation des droits reconnus dans la 

Convention ou ses protocoles par l’un des Etats contractants pour être habilité à exercer le recours individuel. Ildoit donc avoir un intérêt personnel à agir. Le requérant doit pouvoir démontrer qu’il a été « directement affecté » par la mesure incriminée.  Cela constitue la notion de victim directe.  La CEDH n’institue pas au profit des particuliers d’actio popularis et ne les autorise pas à demander à la Cour in abstracto si une loi est ou no conforme à la Convention.

La notion de « victime » fait l’objet d’une interprétation évolutive à la lumière des conditions de vie d’aujourd’hui et son application et interprétation se fait de faÇon autonome et indépendante des règles de droit interne, avec souplesse et sans trop de formalisme  . 

L’élargissement de la notion de victime s’est opéré dans deux direction.

Victimes potentielles (ou éventuelles)

 Dans certains cas, la Cour admet qu’un requérant peut être une victime potentielle, par exemple lorsqu’il n’est pas en mesure d’établir que la législation qu’il dénonce s’est réellement appliquée à lui en raison du caractère secret des mesures qu’elle autorisait, ou lorsqu’un étranger est sous le coup d’un arrêté d’expulsion qui n’a pas encore été exécuté et que son expulsion lui ferait courir dans le pays de destination le risque de subir des traitements contraires à l’article 2 ou 3 de la Convention. Toutefois, pour qu’un requérant puisse se dire victime dans une telle situation, il doit produire des preuves convaincantes de la probabilité de survenance d’une violation dont il subirait personnellement les effets 

Victime indirecte.

 Si la victime alléguée d’une violation est décédée avant l’introduction de la requête, une personne ayant l’intérêt légitime requis en tant que proche du défunt peut soumettre une requête soulevant des griefs liés au décès ou à la disparition.

Ratione loci 

Pour entrer dans le champ de la compétence ratione loci de la Cour, le requête doit être relative à des faits relevant de la « juridiction » de l’Etat partie : que les faits soient survenus sur le territoire national de l’Etat ou sur le territoire contrôlé effectivement par cet État, ou sur les territoires auxquels l’Etat a étendu d’après l’article 56 de la CEDH, par déclaration expresse, l’application de la Convention, ou qu’ils aient été commis en territoire étranger par des agents exerÇant l’autorité de l’Etat. Il est clair qu’un État est responsable des actes de ses représentants diplomatiques et consulaires à ou des actes accomplis à bord d’aéronefs immatriculés dans l’État en cause ou de navires battant son pavillon.

Ainsi il y a quelques exceptions et cas spécifiques où il s’agit de la juridiction extraterritoriale des États parties à la Convention européenne :

· Locaux diplomatiques

· Présence militaire et soutien politique

· Influence militaire, politique et économique sans ou avec exercice du contrôle effectif

· Actions en haute mer

· Extradition d’une personne par un État contractant dans un État tiers lorsqu’il existe un risque que l’intéressé, si on le livre, soit executé, torturé ou maltraité d’une autre manière. 

· territoires dépendants, si l’État contractant a fait la déclaration au titre de l’article 56 de la Convention étendant à un territoire l’application de la Convention et des Protocoles à la Convention. Si le territoire dépendant devient indépendant, la déclaration expire automatiquement. 

Ratione temporis

Conformément au principe de non rétroactivité des traités internationaux, la compétence de la Cour ratione temporis s’étend à tous les faits postérieurs à l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de l’Etat mis en cause et ne couvre pas la période antérieur à la ratification de la CEDH ou de ses Protocoles par l’Etat défendeur. États contractants n’ont aucune obligation spécifique de redresser une injustice ou un préjudice causé avant cette date.

La Cour a accepté d’étendre sa compétence à des faits, actes ou omissions antérieurs à la date indiquée ci-dessus en deux cas :

s’il s’agit de la violation continue après cette date et

si la décision judiciaire définitive au niveau national a été prise après la date de la ratification de la onvention par l’Etat défendeur.

 La compétence de la Cour ratione temporis est liée à deux conditions de recevabilité consacré par le paragraphe 1 de l’article 35 de la Convention :

· condition de délai ;

· condition d’épuisement de recours internes.

Condition de délai

La plainte doit être portée dans un délai de six mois à partir de la date de la décision interne définitive, le cachet de la poste faisant foi. Le Protocole № 15 qui n’est pas encore entré en vigueur limite ce délai à quatre mois. En tout état de cause, il est recommandé d’envoyer le formulaire de requête le plus rapidement possible une fois la procédure nationale achevée par une décision de justice définitive. Le délai de six mois commence normalement à courir à la date à laquelle la plus haute instance nationale compétente a rendu sa décision ou à la date à laquelle cette décision a été notifiée au requérant ou à son représentant. Lorsqu’il n’existe pas de recours effectif pour un grief, le délai de six mois commence à courir à la date de l’acte, du fait ou de la décision dont le requérant se plaigne. Le délai de six mois n’est interrompu que par l’envoi à la Cour d’une requête complète répondant aux exigences énoncées à l’article 47 du règlement de la Cour. Il prend fin le dernier jour des six mois, même si ce jour est un dimanche ou un jour férié. En bref, le formulaire de requête ainsi que toutes les informations et tous les documents requis doivent être adressés à la Cour au plus tard le dernier jour du délai de six mois. 

Epuisement des voies de recours internes.
Le requérant doit épuiser des voies de recours internes efficaces puisque la Cour n’intervient qu’à titre subsidiaire. L’obligation d’épuiser les voies de recours internes fait partie du droit international coutumier.

L’Etat partie doit avoir l’occasion de prévenir ou de redresser les violations alléguées de la Convention. Cette règle se fonde aussi sur les dispositions de l’article 13 de la CEDH, d’après lesquelles l’ordre juridique interne doit assurer une voie de recours effective contre les violations de droits consacrés par la Convention. 

 Avant de s’adresser à la Cour, le requérant doit donc impérativement avoir utilisé, dans l’Etat en cause, tous les recours judiciaires qui auraient pu porter remède à la situation dont le  requérant se plaigne. Il faut laisser à l’ordre juridique interne la possibilité de redresser la violation des droits  – cela signifie en général qu’avant de saisir la Cour le requérant doit avoir porté les mêmes griefs devant les juridictions nationales, y compris la plus haute juridiction, en respectant les règles nationales de procédure, notamment les délais. Si le droit national prévoit plusieurs voies de recours parallèles, le requérant n’est obligé qu’à utiliser l’une d’entre elles. 

En revanche le requérant n’est pas tenu d’exercer les recours qui sont ineffectifs ou les voies de recours discrétionnaires ou extraordinaires qui ne font pas partie des procédures de recours normales. Les requérants sont uniquement tenus d’épuiser les voies de recours internes disponibles – qu’ils peuvent directement engager eux-mêmes – et effectives tant en théorie qu’en pratique à l’époque des faits, c’est-à-dire qui étaient accessibles, susceptibles de leur offrir le redressement de leurs griefs et présentaient des perspectives raisonnables de succès
Ainsi la règle d’épuisement des voies de recours internes n’est pas absolue et ne s’applique pas par la Cour automatiquement. Elle est utilisée avec un certain degré de souplesse.
Compétence ratione materiae de la Cour européenne 
Pour que la requête soit compatible ratione materiae avec la Convention, il faut que le droit invoqué par le requérant soit protégé par la Convention et ses Protocoles entrés en vigueur. Par exemple, sont irrecevables des requêtes relatives au droit à la protection de la nature, à la délivrance d’un permis de conduire, au droit à l’autodétermination etc. Les requérants ne peuvent pas se plaindre des violations d’un autre instrument juridique que la Convention européenne des droits de l’homme, tels la Déclaration universelle des droits de l’homme ou la Charte des droits fondamentaux de lUnion Européenne (même dans le cas si tous les Etats contractants ont adhere ses instruments).

Sont aussi déclarés incompatibles ratione materiae les requêtes relatives à une disposition de la Convention qui fait l’objet d’une réserve de l’État défendeur, si cette reserve est compatible avec les exigencies de l’article 57 de la Convention. 

Mais il ne faut pas oublier que la Cour européenne élargie les droits garantis et permet leur application à des situations qui n’étaient pas prévisibles lors de l’adoption de la Convention grace à son interpretation dynamique et extensive.

SUJET 6. LA CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME DANS L’ORDRE JURIDIQUE DE LA RUSSIE
La ratification de la CEDH

La Fédération de Russie a adhéré au Conseil de l’Europe le 28 février 1996. Cette adhésion a été retardée en raison de la guerre en Tchétchénie. Puis, la Russie est devenue le 39ème membre du Conseil de l’Europe. Elle dispose de 18 sièges à l’Assemblée parlementaire. Elle a présidé pour la première fois le Comité des ministres de mai à novembre 2006. La contribution de la Russie au budget du Conseil de l’Europe en 2015 (306 millions d’euros) est de 32 805 837 euros (environ 11%). 

La Fédération de Russie a ratifié la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales  par la loi fédérale № 54-FZ du 30 mars 1998 qui est entrée en vigueur le 5 mai 1998. Par le même acte la Russie a pris l’obligation de respecter la Convention la plus importante du Conseil de l’Europe, a reconnu la juridiction de la Cour européenne des droits de l’homme qui a été facultative à l’époque, et s’est engagée à se conformer aux arrêts de cet organe juridictionnel international comme il est prevu à l’article 46 de la Convention européenne.

 Au moment de ratification de la Convention européenne la Russie a annexé  son réserve touchant l’article 5 de la Convention. La Fédération de Russie a déclaré que les dispositions de l'article 5, § 3 et 4, n'empêchaient pas l'application des dispositions suivantes de la législation de la Fédération de Russie:
· l'application temporaire de la procédure d'arrestation, de garde à vue et de détention de personnes soupçonnées d'avoir commis une infraction pénale, établie par l'article 11, § 1, l'article 89, § 1, les articles 90, 92, 96, 961, 962, 97, 101 et 122 du Code de Procédure pénale de la RSFSR de 1960;
· les articles 51-53 et 62 du Règlement disciplinaire des Forces Armées de la Fédération de Russie de 1993 - basés sur la loi de la Fédération de Russie «Sur le statut des militaires» de 1993 - établissant la mise aux arrêts en salle de police en tant que sanction disciplinaire appliquée en dehors de la procédure judiciaire à des militaires.
Dans les deux cas il s’agissait de la procédure non-judiciaire qui n’était pas conforme aux disposition de l’article 5 de la Convention.

La durée de validité de cette réserve a été limitée à la période nécessaire pour apporter les modifications à la législation de la Fédération de Russie permettant d'éliminer complètement les incompatibilités de ces dispositions avec les dispositions de la Convention. Ce qui est arrive en 2002.
Jusqu’à présent l’Etat russe a ratifié les protocoles № 1, 4 et 7 à la Convention. Le Protocole №  6 sur l’abolition de la peine de mort en temps de paix a été signé par la Russie mais la ratification n’a pas suivie la signature. Ainsi la Russie est le seul membre du Conseil de l’Europe qui n’a pas ratifié le Protocole № 6 
Depuis 2013 le juge national à la Cour européenne des droits de l’homme est  Dmitry Dedov. Les deux juges précédents sont Vladimir Toumanov (1997-1998), Anatoly Kovler (1999-2012).
La place et le rôle de cette Convention dans le système juridique russe
La place et le rôle de cette Convention dans le système juridique russe est reglementé par la Constitution de 1993, la loi fédérale № 101 du 15.07.1995 «Sur les traités internationaux de la Russie» et la loi fédérale № 54 du 30.03.1998 «Sur la ratification de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales».

L’article 15 §4 de la Constitution russe prévoie que les principes et les normes internationaux reconnus, ainsi que les traités internationaux de la Russie font partie integrante de son système juridique et priment sur les lois fédérales.

La portée des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme  est précisée dans les actes des juridictions suprêmes de la Russie. Ainsi l’Assemblée de la Cour Suprême dans  son Décret du 10.10.2003 indique que l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme  rendus contre la Russie est obligatoire pour tous les organes d’Etat.

En plus il est marqué que les jurisdictions nationales doivent tenir compte des concepts juridiques élaborés par la Cour européenne.

 La Cour Constitutionnelle est allée plus loin. D’après son arrêt du 5.02.2007 la Russie a reconnu la jurisdiction de la Cour européenne des droits de l’homme  obligatoire pour les questions de l’interprétation et de l’application  de la Convention européenne des droits de l’homme. Cela signifie, selon la position de la Cour Constitutionnelle, que la Convention et tous les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, même rendus contre les autres pays, dans la partie ou la Cour interprète la Convention européenne des droits de l’homme  font une partie integrante du système juridique de la Russie et doivent être pris en considération par le législateur et d’autres organes d’Etat. Les requérants peuvent se référer aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme  rendus contre n’importe quel membre de la Convention devant les jurisdictions nationales, parce que ces arrêts ont les caractérestiques des normes erga omnes.

Cette position a été confirmée par l’Assemblée de la Cour Suprême dans  son Décret du 27.06.2013. 

Ainsi, en analysant les dispositions des actes nationaux sur la portée et l’application de la Convention européenne des droits de l’homme  il est possible faire conclusion que la Convention est directement applicable dans l’ordre juridique interne et dans le système juridique russe, elle prime sur les lois fédérales de la Russie et est appliquée par les jurisdictions nationales et par d’autres organes nationaux telle qu’elle est interprétée par la Cour de Strasbourg y compris les interprétations dans les arrêts rendus contre les autres Etats-membres.

Parmi les 47 Etats-membres du Conseil de l’Europe et de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales la Russie a une image du plus grand violateur de droits de l’homme en Europe, ce qui est n’est pas tout à fait correcte.

Pendant les premières années après l’adhésion à la Convention européenne des droits de l’homme  l’effet de cette ratification n’a pas été ressentie en Russie. Le premier arrêt de la Cour européenne contre la Russie n’a été rendu qu’en 2002, et jusqu’a l’année 2005 ces arrêts ont été sporadiques. Mais à partir de 2005 et jusqu’à 2014 la Rusie est devenue un lideur absolu sur le nombre de requêtes déposées à la Cour. Par exemple, au 1 janvier 2010 parmi les 119356 requêtes devant la Cour  de Strasbourg 33568 étaient les requêtes contre la Russie, ce qui constituait 28,1 %. Mais grâce aux grands efforts de la Russie et de la Cour à partir de 2014 la Russie (avec 9800 requêtes pendants parmis 69300 au 01.09.2015 ou 14,1%) a cédé  cette place de lideur à l’Ukraine (14400 requêtes ou 20,8%) et partage les 3 suivantes places avec la Turquie (9250 requêtes ou 13,3%) et l’Itali (8900 requêtes ou 12,8%). Chaque année plus de 10000 nouvaux requérants russes s’addressent à cet organe. 
La Russie et les arrêts de la Cour de Strasbourg

 Au 1 janvier 2015 la Cour européenne  a rendu 1604 arrêts contre la Russie y compris 1503 arrêts de violation. Mais si nous prenons en compte la population de la Fédération Russe qui est le plus grand pays du Conseil de l’Europe, nous verrons que la Russie se trouve au milieu de cette  liste après une vigntaine d’autres pays européens.

Jusqu’à présent la réglementation de l’exécution des actes de la Cour européenne  en Russie reste fragmentaire, il n’existe pas de loi spéciale sur cette question, bien que parfois ça pose de problèmes.

L’exécution des arrêts de la Cour  de Strasbourg suppose la réalisation de 3 types de mesures: le paiement de la satisfaction équitable, d’autres mesures d’ordre individuel et en troisième lieu des mesures générales.

La satisfaction équitable ne pose pas beaucoup de problèmes: la Russie dans la plupart des affaires payent des sommes allouées à ce titre dans les délais. Ce type de dépense est expressément prévu dans le budjet fédéral.

D’autres mesures individuelles peuvent être différentes et dépendent de la nature de l’affaire. Dans cette partie la Russie essaie aussi se conformer aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. L’exécution des mesures individuelles est facilitée par les dispositions normatives d’après lesquelles   les arrêts de la Cour  de Strasbourg sont traités comme le fondement pour révision  des décisions judiciaires internes en raison de la découverte d’éléments nouveaux.

On trouve ces dispositions dans l’article 413 du Code de procédure pénale, dans  l’article 392 du Code de procédure civile et dans l’article 311 du Code de procédure d’arbitrage (commerciale).

En ce qui concerne les mesures générales c’est une question plus délicate. Comme il a été déjà mentionné toutes les dernières années la Russie reste au premier place d’après le nombre des requêtes devant la Cour européenne des droits de l’homme. Cette quantité des violations est liée à l’existence dans l’ordre juridique de la Russie plusieurs problèmes systémiques de caractère structurel. Ces problèmes sont mentionnés beaucoup de fois dans les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme  et leur existence est reconnue par les autorités russes. Nottament, le Président de la Russie dans son Message annuel à l’Assemblée Fédérale (Parlement russe) a cité tous les problèmes de caractère structurel:

1. Non-exécution des décisions judiciaires définitives ordonnant de payer des indemnités, compensations et d’autres payement de caractère social;

2. Durée excessive de procédure civile et pénale;

3. Annulation des décisions judiciaires définitives ; 

4. Durée excessive de la détention provisoire et l’insuffisance (l’absence) de motivation pour justification d’application et de prolongation de cette mesure ;

5. Conditions de  détention provisoire ;

6. Absence d’enquêtes effectives dans les cas de violation des droits de l’homme au cours d’opération anti-terroriste en Tchéchénie.

A la suite de l’existence en Russie du nombre important d’affaires ayant pour origine des problèmes systémiques ou structurels, la Cour a prononcé trois arrêts pilotes à l’égard de la Russie:

Bourdov (№ 2) c. Russie du 15.01.2009 (premier arrêt pilote contre la Russie). L’affaire porte sur l’inexécution par la Russie de décisions de justice internes qui a constitué le plus grand problème récurrent que posaient les requêtes russes puisqu’il concernait environ un tiers d’entre elles. Dans cette affaire la Cour a constaté la violation des articles 6 § 1 (droit à un procès équitable) et 13 (droit à un recours effectif). L’arrêt a ordonné la mise en place d’un recours interne effectif en cas d’inexécution de décisions de justice internes et le règlement des affaires similaires pendantes devant la Cour. La Russie a pris les mesures générales en adoptant la loi fédérale № 68 du 30.04.2010 qui est entrée en vigueur le 4.05.2010 «Sur la compensation ( indemnisation) pour les violations de droit à un procès équitable dans un délai raisonnable ou droit à l’exécution d’un acte judiciaire dans un délai raisonnable». Cette loi prévoie une nouvelle voie de recour interne dans le cas de non-exécution  et de la durée excessive de procédure. 

La plainte sur la durée excessive de procédure peut être portée  pendant 6 mois à partir de l’adoption de l’acte judiciaire national. Dans le cas si la procédure civile n’a pas terminé la requête peut être présentée si cette procédure dure plus de trois ans et le requérant a formé antérieurement une demande pour accélérer l’examen de son cas. Pour la procédure pénale ce délai constitue 4 ans.
  La plainte sur la non-exécution  de décision judiciaire peut être portée  pendant 6 mois à partir de l’exécution de l’acte de juge ou dans le cas de non-exécution persistante pas avant 6 mois à partir de délai pour l’exécution prévu par la loi.

D’après  l’article 2 § 2 de la loi fédérale № 68 du 30.04.2010 le montant de l’indemnisation doit être déterminé avec prise en considération des standards de la Cour européenne des droits de l’homme.
· Gerasimov et autres c. Russie du 01.07.2014. Cette affaire peut être regardée comme “l’extension” de l’arrêt Bourdov (№ 2). Elle  concerne la mise à exécution tardive de décisions judiciaires internes octroyant des prestations en nature (logements, services d’entretien et de réparation, délivrance de documents administratifs, etc.). La Cour a constaté la violation des articles 6 (droit à un procès équitable) et 13 (droit à un recours effectif), et violation de l’article 1 du Protocole № 1 (protection de la propriété). La Cour a dit également que la Russie devait mettre en place un recours interne effectif permettant d’obtenir un redressement adéquat et suffisant pour la non-exécution ou l’exécution tardive de décisions de justice imposant des obligations en nature aux autorités russes. 
· Ananiev et autres c. Russie du 10.01.2012. L’affaire porte sur les conditions de détention des requérants dans des maisons d’arrêt dans l’attente de leur procès pénal, conditions jugées inhumaines et dégradantes par les intéressés. Dans cette affaire la Cour a constaté la violation des articles 3 et 13 . La Cour a dit que le gouvernement russe devait : améliorer les conditions matérielles de détention; modifier le cadre juridique existant, les pratiques et les comportements ; veiller à ce que la détention provisoire ne soit utilisée qu’en cas d’absolue nécessité ; définir, pour chaque maison d’arrêt, une capacité d’accueil maximale ; et  veiller à ce que les victimes de conditions de détention inadéquates puissent s’en plaindre de manière effective et obtenir une indemnisation appropriée. 
L’analyse des problèmes systémiques de caractère structurel et des démarches enterprises par la Russie permet arriver à la conclusion que la réalisation des mesures générales résultant des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme  contribue à l’amélioration et au perfectionnement de la législation nationale en conformité avec des standards européens.
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